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 n° 274 538 du 23 juin 2022 

dans l’affaire X / I 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NTAMPAKA 

Place Jean Jacobs 5 

1000 BRUXELLES 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 juillet 2018, par X qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 18 octobre 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 22 mars 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 6 avril 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 8 juin 2022 convoquant les parties à l’audience du 20 juin 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. NTAMPAKA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me S. ARKOULIS loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits 

 

1. Le 28 juillet 2017, le requérant introduit une troisième demande d'autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2. Le 18 octobre 2017, la partie défenderesse déclare cette demande irrecevable. Cette décision est 

motivée par le fait que le requérant n'invoque aucune circonstance exceptionnelle l'empêchant de faire sa 

demande depuis son pays d'origine. La partie défenderesse assortit sa décision d'un ordre de quitter le 

territoire. Il s'agit des actes attaqués qui ont été notifiés au requérant le 22 juin 2018.  
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II. Objet du recours 

 

3. Le requérant demande au Conseil de « suspendre et ensuite [d’] annuler la décision d’irrecevabilité 

d’une demande d’autorisation de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 18 octobre 2017 et 

notifiée […] le 22 juin 2018 ».  

 

III. Recevabilité 

 

4. Le requérant ne formule aucun moyen et ne développe aucune critique à l’encontre de l’ordre de quitter 

le territoire. Le recours est dès lors irrecevable en tant qu’il est dirigé contre cette décision. 

 

IV. Moyen 

 

IV.1. Thèse du requérant 

 

5. Le requérant prend un moyen unique de la violation : « de l'article 8 combiné à l'article 3 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales [ci-après 

CEDH] ; des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 […] ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; du principe du raisonnable, de prudence et de 

minutie ; de sécurité judiciaire et prévisibilité de la norme ; de l'erreur manifeste d'appréciation ».  

 

6. Dans une première branche, il expose que la partie défenderesse argue qu’il s’est « installé sur le 

territoire du Royaume de manière irrégulière […] ; qu’il s’ensuit qu’il s’est mis lui-même et en connaissance 

de cause dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément dans cette situation, de sorte 

qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque ». Or, le requérant considère que cette critique prive l'article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980 de toute portée en ce que la motivation de la décision attaquée lui 

ajoute une condition, à savoir la légalité du séjour lors de l’introduction de la demande. Par conséquent, 

la partie défenderesse n’agit pas avec prudence et diligence, viole le principe de bonne administration, de 

sécurité juridique, de prévisibilité de la norme, et l’obligation de motivation formelle des actes 

administratifs.  

 

7. Dans une deuxième branche, le requérant considère que la partie défenderesse adopte une motivation 

stéréotypée et disproportionnée alors qu'il démontre l'existence de circonstances exceptionnelles, 

étayées par de nombreux éléments. Tout d’abord, il rappelle qu’il réside en Belgique depuis 11 ans, qu’il 

n’a plus aucune attache au pays d’origine, qu’il a fondé deux sociétés, qu’il a décroché une promesse 

d’embauche et que l’ensemble de ses attaches se trouve désormais en Belgique. Ensuite, il argue qu’il 

ne pourra être ni aidé, ni hébergé temporairement en Algérie, étant donné qu’il n’y a plus aucune attache. 

Enfin, le requérant explique qu’il est un atout pour la société belge, étant entrepreneur, mais qu’un retour 

au pays d’origine compromettrait son avenir professionnel et anéantirait les sacrifices réalisés à cet égard. 

Par conséquent, il soutient qu’il est bel et bien dans l'impossibilité de retourner dans son pays d'origine 

même temporairement, ces éléments constituant dès lors des circonstances exceptionnelles. 

 

8. Dans une troisième branche, le requérant indique qu’ « il est arrivé en Belgique pour fuir une vie sans 

avenir, qu'il vit dans la société [belge] depuis 11 ans sans interruption, [et] qu'il [y] a noué des relations 

dans le sens de l'article 8 de la CEDH ». En effet, il « mène une vie sociale effective en Belgique où il a 

créé des attaches solides et durables », cet élément étant démontré via les différentes circonstances 

exceptionnelles invoquées par lui. Par conséquent, la partie défenderesse était tenue d’ « évaluer les 

risques que pouvait entrainer la mise en exécution de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter 

le territoire, prise à l'encontre du requérant, afin de faire la balance des intérêts en jeu » au regard du 

respect de sa vie privée en Belgique. Tel n’est pas le cas en l’espèce, la motivation de la décision attaquée 

manquant d’une telle analyse et violant, par conséquent, l’article 8 de la CEDH.  

 

9. Dans une quatrième branche, il relève que l'acte attaqué n'est pas motivé à suffisance et que la partie 

défenderesse ignore ses efforts professionnels « fournis (…) tout au long de ces nombreuses années » 

et  « sa promesse d'embauche, couplée à la création de deux sociétés ». Or un retour au pays d'origine 

anéantirait ses efforts et chances d'obtenir un travail en Belgique, et nuirait gravement à ses entreprises.  
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10. Dans une cinquième branche, le requérant fait valoir que depuis 5 ans, il n’a plus commis d’acte 

susceptible de compromettre l’ordre public ou la sécurité nationale. Dès lors, la décision attaquée en 

relevant son passé judiciaire lui fait subir une double peine, alors qu'il se trouve dans les conditions pour 

solliciter une réhabilitation auprès du Procureur du Roi. Il estime que l’ « on peut raisonnablement attendre 

d’une administration telle que la partie [défenderesse] de vérifier si le requérant a récidivé ou s’il a eu un 

comportement exemplaire depuis lors, avant de prendre sa décision». Ce qui n’est pas le cas en l’espèce 

selon le requérant.   

 

IV. 2. Appréciation 

 

A. Recevabilité du moyen 

 

11. Le requérant n'étaye pas le moyen en ce qu'il est pris de la violation de l'article 3 de la CEDH. Il en 

résulte que le moyen est irrecevable en ce qu'il est pris de la violation de cette disposition, le requérant 

ne permettant pas au Conseil de comprendre en quoi la décision attaquée violerait, selon lui, cet article. 

 

B. Première branche 

 

12. Le requérant ne justifie pas d’un intérêt à sa critique relativement au rappel dans la décision attaquée 

de l’irrégularité de son séjour. En effet, une simple lecture de la décision attaquée suffit pour se rendre 

compte que le premier paragraphe de celle-ci consiste plus en un résumé du parcours administratif et 

factuel emprunté par le requérant qu’en un motif fondant ladite décision.  

 

13. En outre, rien n’empêche la partie défenderesse de faire d’emblée le constat que le requérant s’est 

mis lui-même dans une situation de séjour illégal, en sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque 

en cas d’éloignement du territoire, même si ce constat préliminaire ne l’exonère pas de son obligation de 

vérifier si le requérant invoque des circonstances exceptionnelles justifiant qu’il introduise sa demande 

d’autorisation de séjour sur le territoire. En posant le constat que le requérant s’est lui-même mis dans la 

situation de précarité à laquelle il souhaite mettre fin, la partie défenderesse n’ajoute pas une condition à 

la loi, mais expose une des dimensions des faits de la cause.  

 

14. Pour autant qu’il soit recevable, le moyen n’est pas fondé en sa première branche. 

 

C. Deuxième, troisième et quatrième branches 

 

15. L’article 9bis, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose : 

 « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition que l’étranger dispose d’un titre d’identité, 

l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, 

qui la transmettra au ministre ou à son délégué. Quand le ministre ou son délégué accorde l’autorisation 

de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ». 

 

16. Dans l'examen des circonstances exceptionnelles visées dans cet article, la partie défenderesse 

dispose d'un très large pouvoir d'appréciation auquel le Conseil ne peut substituer sa propre appréciation 

en opportunité. Elle est néanmoins tenue de motiver suffisamment et adéquatement sa décision 

lorsqu’elle estime que ces circonstances exceptionnelles font défaut, conformément au prescrit des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs dont la 

violation est, notamment, invoquée.  

 

17. En l'espèce, la décision attaquée examine de façon détaillée et méthodique les principaux éléments 

soulevés dans la demande d'autorisation de séjour du requérant, à savoir : la longueur de son séjour, son 

intégration, le respect de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme 

et des libertés fondamentales (CEDH), le respect du principe de proportionnalité, la création de sa société, 

ses parts dans celle-ci, sa promesse d’embauche, son autonomie financière et la situation dans son pays 

d’origine. Pour chacun de ces éléments, elle indique pourquoi il ne s’agit pas, selon elle, d’une 

circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette motivation n’est 

pas utilement contestée par le requérant, qui se borne à en prendre le contre-pied et tente d’amener le 

Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse. 

Le requérant ne démontre pas non plus que cette motivation serait entachée d’une erreur manifeste 

d’appréciation. Le moyen est non-fondé en ce qu’il soutient que la motivation de la décision attaquée est 

insuffisante ou inadéquate.  
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18. L'argument du requérant relatif à l'impossibilité de se faire héberger ou d'obtenir une aide financière 

au pays d'origine, n'ayant ni famille ni amis sur place est soulevé pour la première fois dans de la requête ; 

il ne peut, par conséquent, pas énerver les considérations qui précèdent. Il ne peut, en effet, pas être 

reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération un élément que le requérant 

n’avait pas jugé utile de porter à sa connaissance avant qu’elle ne prenne la décision attaquée. 

 

19. Quant à l'article 8 de la CEDH, il ne s'oppose pas à ce que les Etats parties prennent des mesures 

pour contrôler l'entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire, pour autant qu’ils procèdent à une mise 

en balance des intérêts en présence lors de l’adoption d’une décision susceptible de porter atteinte à la 

vie privée et familiale d’une personne. En l'espèce, contrairement à ce que prétend le requérant, il apparaît 

à la lecture de l'acte attaqué que la partie défenderesse a bien tenu compte des éléments de vie privée 

qu’il avait invoqués. Au vu de ces derniers, la partie défenderesse a pu constater, sans violer l'article 8 de 

la CEDH, que rien ne permet de soutenir que l'obligation d'introduire sa demande d'autorisation dans son 

pays d'origine, comme le prévoit l'article 9, al. 2, de la loi du 15 décembre 1980, porterait une atteinte 

disproportionnée à sa vie privée au regard de l'objectif de contrôle de l'immigration poursuivi par le 

législateur.  

 

20. Le moyen est non fondé en ses deuxième, troisième et quatrième branches. 

 

D. Cinquième branche 

 

21. Concernant le passé judiciaire du requérant, la décision attaquée indique ce qui suit : 

« Notons que l’intéressé a été condamné, par le Tribunal correctionnel d’Anvers le 25.04.2013, a un an 

de prison avec sursis de 5 ans (sauf 6 mois) et à une amende pour : vol surpris en flagrant délit, avec 

violences ou menaces, avec deux des circonstances de l'article 471 du Code Pénal, par deux ou plusieurs 

personnes, à l'aide d'un véhicule ou engin motorisé ou non pour faciliter le vol ou pour assurer la fuite et 

pour faux en écritures, par un particulier ». 

 

Elle ne tire aucune conséquence de ce rappel quant à la possibilité pour le requérant d’introduire sa 

demande d’autorisation de séjour sur le territoire. Elle ne le relie pas non plus à un autre motif de la 

décision, en sorte qu’il s’agit tout au plus d’une mention surabondante qui est sans incidence sur la 

pertinence des motifs relatifs à l’absence de circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980.   

 

22. Le requérant ne peut être suivi en ce qu’il y décèle l’imposition d’une « double peine ». Outre que la 

décision attaquée ne constitue pas une condamnation pénale supplémentaire, la partie défenderesse 

n'étant pas une autorité judiciaire, elle ne constitue même pas une mesure administrative retirant un 

avantage au requérant. Elle se limite à refuser de lui accorder un avantage et explique de manière 

suffisante et adéquate pourquoi.  

 

23. Quant à la circonstance que le requérant n’a plus commis d’acte répréhensible depuis cette 

condamnation, le Conseil n’aperçoit pas en quoi il s’agirait d’une circonstance exceptionnelle justifiant 

qu’il puisse introduire sa demande d’autorisation de séjour sur le territoire. 

 

24. Pour autant qu’il soit recevable, le moyen n’est fondé en aucune de ses branches.  

 

V. Débats succincts 

 

25. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers. 

 

26. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois juin deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. S. BODART, premier président, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD S. BODART 

 

 


